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précis de la loi limite l’exercice desdits droits, sera puni de la peine de 6 années de gêne. » v Si lesdits attentats étaient commis en vertu 

d’un acte ou ordre émané du pouvoir exécutif, le ministre qui aura contresigné ledit ordre 

sera puni de 12 années de cachot. » Le comité a pensé qu’il fallait supprimer cet article, parce qu’il est beaucoup trop vague pour servir de base à une procédure par jurés. 

M. Liftnjuinais. Hé bien ! Messieurs, cet article-là est bon; la rédaction seulement est 
vicieuse; il faut la changer. 

M. Barnave. 11 résultera de la suppression do 
l’article qu’on pourra faire impunément tout ce qui y était prévu. 

M. Duport. G’est précisément pour éviter cela que nous ne le proposons pas, parce qu’en le 
proposant, je crois qu’on serait obligé de le rejeter par la question préalable. 

M. Stœderer. Je demande que cet article soit, non pas déclaré non avenu, mais renvoyé au comité pour être rapporté au moment où l’on s’occupera des délits des fonctionnaires publics. (La proposition de M. Rœderer est adoptée et le renvoi au comité de l’article 22 ordonné). 

M. Le PeHetier-lSainl-Fargeau, rappor¬ 
teur. Voici l’article 23 du projet, qui deviendrait l’article 22 : 

« Quiconque aura volontairement et sciem¬ ment brisé le cachet et violé le secret d’une 
lettre confiée à la poste, sera puni de la peine 
de la dégradation civique. « Si le crime est commis, soit en vertu d’un 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un 
agent du service des postes, le ministre qui en aura donné ou contresigné l’ordre, quiconque 

l’aura exécuté, ou l’agent du service des postes qui, sans ordre, aura commis ledit crime, sera puni de la peine de deux ans de gêne. » 

Plusieurs membres proposent divers amen¬ dements tendant : 

1° A rayer du premier paragraphe les mois volontairement et sciemment ; 
2° A ajouter au second paragraphe ces mots : 

soit par les corps administratifs ; 
3° A ajouter au premier paragraphe le cas de la suppression d’une lettre; 
4° A substituer aux mots : volontairement et 

sciemment , ceux-ci : « pour en violer le secret ». 
(L’Assemblée, consultée, adopte l’amendement 

tendant à ajouter à l’article le cas de la sup¬ 

pression d’une lettre, et décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur les trois autres.) En conséquence, l’article est mis aux voix dans les termes suivants : 

Art. 22. 
« Quiconque sera convaincu d’avoir volontai¬ 

rement et sciemment supprimé une lettre confiée à la poste, ou d’en avoir brisé le cachet et violé 

le secret, sera puni de la peine de la dégradation civique. « Si le crime est commis, soit en vertu d’un 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un 
agent du service des postes le ministre qui en aura donné ou contresigné l’ordre, quiconque l’aura exécuté, ou l’agent du service des postes 

qui, sans ordre, aura commis ledit crime, sera puni de la peine de deux ans de gêne. (Cet article est mis aux voix et adopté.) 

M. Le Pelletier-Saint-Fargean, rappor¬ teur. Voici l’article 23 (art. 24 du projet) : 
Art. 23. 

« S’il émanait du pouvoir exécutif quelque 

acte ou quelque ordre pour soustraire un de ses agents, soit à la poursuite légalement commencée de l’action en responsabilité, soit à la peine pro¬ noncée légalement en vertu de ladite responsabi¬ lité, le ministre qui aura contresigné ledit ordre ou acte, et quiconque l’aura exécuté, sera puni de la peine de 10 armées de gêne. » (Cet article est mis aux voix et adopté.) 

M. Le Pelletter-Saint-Fargeau , rappor¬ teur. Nous passons, Messieurs, à la quatrième section du titre 1er, relative aux délits des parti¬ culiers contre le respect et l'obéissance dus à la 

loi et à l’autorité des pouvoirs constitués pour la faire exécuter. 
Voici le premier article : 

Art. 1er. 
« Lorsqu’un ou plusieurs agents préposés, soit 

à l’exécution d’une loi, soit à la perception d’une 

contribution légalement établie, soit à l’exécution d’un jugement, mandat, d’une ordonnance de justice ou de police, lorsque tout dépositaire quelconque de la force publique, agissant léga¬ lement dans l’ordre de ses fonctions, aura pro¬ noncé cette formule : obéissance à la loi. 

« Quiconque opposera des violences et voies 
de fait sera coupable du crime d’offense à la loi; 
il sera puni de la peine de 2 années de détention. 

«• Si ladite résistance est opposée avec armes, 
la peine sera de 4 années de chaîne. » 

M. de Montlosier-Messieurs,... (Murmures à gauche.). Je demande à Messieurs du coin de m’accorder la parole. 

11 me paraît que la peine de 2 ans qui est expri¬ mée, dans cet article, contre celui qui fait quel¬ 

que rébellion, est trop forte : car il est naturel à tout homme qui est saisi, de se débattre pour 
échapper à celui qui le saisit ; et il me paraît in¬ humain de punir cette espèce de délit très léger 

d’une peine aussi grave: par exemple, on délivre un mandat d’amener à un paysan ou à un homme du commun, à un homme du peuple. (Murmures.) Il est tout simple que ces hommes, qu’on appelle vulgairement d-u peuple , soient plus enclins à ré¬ sister à des lois que ceux qui ont la connaissance de ces lois, et qui en ont médité l’esprit. Je de¬ mande si cette résistance naturelle dans ceux qui se croient arrêtés injustement peut être punie 

par ia peine énoncée dans l’article. 

M. Le Pelletier-Saiut-Fargeaii, rappor¬ teur. Il y a quelque chose de vrai dans l’obser¬ vation du préopinant, parce que les mots : « oppo¬ ser des violences et voies de fait » pourraient 

comprendre l’homme qui se débattrait ou qui chercherait à s’échapper. Or, cet acte est certai¬ nement de droit naturel. Quelle est l’intention 

de la loi? G’est que l’homme qui exercera des vio¬ lences envers les agents de l’autorité légitime 
soit puni, et non pas celui qui chercherait à évi¬ ter l’arrestation. Voici donc la rédaction que je 

propose : « Quiconque exercera des violences et voies de 
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fait envers lesdits agents ou préposés sera cou¬ pable du crime, etc. » 

M. de Folleville. Je crois que M. le rapporteur s’écarte des vrais principes, en adoptant la modi¬ 
fication de M. de Montlosier, et je déclare que la véritable sécurité d’ua homme libre est dans sa 
confiance et dans son respect pour la loi (. Applau¬ 
dissements à grawc/n?.) parce qu’il sait qu’elle le pro¬ tégera contre les vexations des individus et des 

corps politiques quelconques. Il ne doit donc faire aucune résistance, et celui qui se révolte doit 
être puni de 2 ans de prison. 

M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor¬ teur. D’après ces observations, je tiens à la pre¬ mière rédaction. 

M. de Montlosier. M. de Folleville a raison, 
mais la peine de 2 ans est absurde. Je demande 
qu’elle soit réduite à 6 mois. 

M. Delavigne. Oh que non ! les gens comme il faut trouveront cela trop doux. 

M. Barnave. La peine portée contre celui qui résiste à la loi, au moment où elle est prête à 
s’emparer de sa personne, est tellement établie 
par l’esprit même de la liberté, que vous l’avez consacrée par la déclaration des droite. Un article 
porte que celui qui résistera à la loi se rend cou¬ 

pable par sa résistance, et je n’ajoute à cela qu’un fait puisé dans les moeurs d’un pays libre et arrivé à un Français illustre. M. de Rochambeau, commandant l’armée dans 

l’Amérique septentrionale, combattant pour la cause de la liberté, a été constitué prisonnier, à 
la tête de son armée par la simple autorité d’un 
officier de justice qui s’est présenté et auquel il a obéi sur-le-champ. Telle est la conduite d’un 
homme libre qui sait que la loi est sacrée pour tout citoyen dans toutes ses parties, et par consé¬ 

quent dans le Gode pénal. (Applaudissements.) (L’Assemblée consultée, rejette l’amendement de M. de Montlosier et décrète l’article 1er sans 
changement.) 

M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor¬ teur, donné lecture de l’article 2 ainsi conçu : « Lorsque la résistance aux agents ou déposi¬ 
taires de la force publique désignés en l’article 
précédent sera opposée avec attroupement et que les officiers civils de la municipalité ou du can¬ ton auront été contraints de requérir l’action de 

la force publique contre lesdites personnes attrou¬ pées; lorsqu’il leur aura été fait les sommations 

déterminées par la loi, si l’attroupement conti¬ nue, les chefs de l’émeute et ceux qui seront arrê¬ tés sur-le-champ les armes à la main, ou en état de résistance, seront punis de la peine de la gêne pendant 6 années. » 

M. Malouet. Je demande qu’il soit ajouté à 
cet article : « sans préjudice de la promulgation de la loi martiale ». 

M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor¬ 

teur. La loi martiale et le Gode pénal ont deux objets différents : la première prévient les effets des attroupements séditieux; le second les punit. L’article proposé n’abroge d’ailleurs pas la loi martiale. 

M. Malouet. Je complète mon amendement 

comme suit : « sans préjudice de la promulgation 
de la loi martiale dans les cas qui en seront jugés susceptibles ». 

M. Malès. Je demande que le comité s’ex¬ plique s’il entend substituer les peines portées par cet article à celles de la loi martiale. 

M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor¬ teur. La première partie de la loi martiale propose les formes pour prévenir les attroupe¬ ments; la seconde s’occupe de les réprimer; mais cette loi ne prévoit pas les cas divers por¬ tés par cet article. 

M. Barnave. Je demande pourquoi un citoyen serait puni plus gravement à la réquisition de la force publique par le département que par la municipalité. (L’assemblée ajourne la suite de la discussion 

à la prochaine séance.) 
M. le Président lève la séance à trois heures et demie. 

ANNEXE 
A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DU 

MERCREDI 15 JUIN 1791 AU MATIN. 

Adresse de M. Joseph-Marie Belgodère, offi¬ 
cier municipal de la ville de Bastia, chef-lieu du département de Corse, et député extraordi¬ naire de la commune d’icelle près l’Assemblée nationale. 

Messieurs, 
Le conseil général de la commune de Bastia, 

contrarié dans les fonctions qui lui sont déléguées 
par la loi, pour le maintien de l’ordre et de la 
police, et témoin impuissant de la tyrannie qui s’exerce sur les citoyens, sous une Constitution 

qui garantit à tous l’égalité, la propriété et la liberté, a cru devoir, pour remédier à ces maux, employer le seul moyen légal qui fût dans ses mains, la seule ressource accordée par la loi, même contre les atteintes portées à la loi par les corps administratifs, celui de vous les dénoncer. C’est ce que le conseil de la commune a fait par son mémoire du 10 mars dernier. Il me députe 

aujourd’hui vers vous, Messieurs, pour vous rendre compte des événements qui ont, depuis cette époque, scandalisé et effrayé les bons ci¬ toyens. Je vais vous les retracer. 

Le département de Corse se voyant avec rai¬ son, gravement inculpé dans le mémoire du 10 mars, et ne pouvant contredire des faits qui constataient sa conduite inconstitutionnelle, a 

pensé qu’il se procurerait au moins une justifi¬ cation indirecte s’il parvenait à faire improuver la conduite de la municipalité, par les citoyens 
mêmes de Bastia. Pour en exécuter le projet, il 
fallait préparer les esprits. Aussi vit-on bientôt des émissaires répandre partout que le conseil 

général de la commune s’était permis d’adresser à l’Assemblée nationale un mémoire qui conte¬ nait des demandes contraires aux intérêts de la 

ville. Le mémoire imprimé et affiché a suffi pour détruire ces insinuations. 
Néanmoins, comme il se trouve à Bastia, un 
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